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M. le Président ouvre la séance à 18h19, après avoir adressé ses remerciements à M. Guilhem CLÉDEL 
pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président propose à l’assemblée de désigner en son sein M. Guilhem CLÉDEL comme secrétaire 
de séance. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 

ACTIONS SOCIALES ET SOLIDARITE 
 

M. le Président explique que le bureau communautaire va commencer par une intervention de Mme 
Monique MARTIGNAC, maire de Saint-Jean-Lagineste, vice-présidente en charge de la thématique 
Solidarité et animation de la vie sociale, conseillère déléguée du bassin de vie de Saint-Céré – 
Sousceyrac-en-Quercy, et vice-présidente du CIAS de Cauvaldor. Elle est accompagnée de Mme 
Élisabeth ARSANDAUX, directrice de l’Ehpad de Bretenoux et directrice de la Résidence Autonomie Les 
Césarines à Saint-Céré. A l’issue de cette intervention, nous aborderons l’ordre du jour, tel que vous 
l’avez reçu. 
 
DEL N° 29-11-2021-001 - Délibération de principe  sur la gestion de la MAPA La Cerisaie - Commune du 
Vignon-en-Quercy 

Mme Monique MARTIGNAC explique que, le 10 mai dernier, en COMEX, Mme Elisabeth ARSANDAUX 
a présenté les établissements du CIAS de Cauvaldor, ainsi que la situation de la MAPA de Payrac et de 
la MAPA du Vignon-en-Quercy.  
Concernant la MAPA de Payrac, Mme Monique MARTIGNAC a envoyé un mail, le 31 mai, à tous les 
membres du COMEX, pour expliquer que cette affaire n'avait plus lieu d'être examinée ce soir, dans la 
mesure où la structure Lot à Domicile prenait le relais.  
Entre temps, M. le Président a reçu un courrier du Conseil d'Administration du Vignon-en-Quercy 
demandant s’il était possible que la MAPA du Vignon-en-Quercy soit intégrée dans le CIAS de 
Cauvaldor. Mme Monique MARTIGNAC ajoute que, suite à son mail, la grande majorité des membres 
du COMEX a répondu favorablement à la poursuite du travail sur ce dossier.  
Mme Elisabeth ARSANDAUX et elle ont examiné plus en détail le fonctionnement de la structure, ainsi 
que les différents comptes. Il est vrai que ce bilan arrive un peu tardivement, mais certains membres de 
l’équipe du CIAS, dont la directrice et la directrice du personnel, ont eu quelques soucis de santé, et le 
directeur financier a quitté ses fonctions. Actuellement, une personne le remplace et elle donne toute 
satisfaction. Mme Jalila GUILBERT, directrice de la MAPA La Cerisaie, n’ayant pas encore obtenu de 
réponse quant à l’évolution du dossier, a repris contact avec Mmes Elisabeth ARSANDAUX et Monique 
MARTIGNAC. La présentation qu’elles réalisent ici, après de nombreuses rencontres, a pour objectif 
d’expliquer la situation de la structure et d’obtenir l’avis des membres du bureau communautaire. 
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Mme Elisabeth ARSANDAUX précise que, concernant le loyer, le montant total est de 108 642 € pour un 
établissement de 22 logements. Pour donner une idée, l'établissement des Césarines à Saint-Céré a un 
montant de loyer équivalent pour 73 résidents. Il y a donc un montage financier avec des annuités très 
importantes, par rapport à la capacité de l'établissement. Il est important de prendre cet élément en 
considération, et d’autant plus en tant qu’élus puisque la Communauté de communes est garante sur cet 
emprunt. L’objectif est bien de maintenir l’activité de cette structure.  
Au sujet de la situation de gestion, nous, les directeurs de résidences autonomie, alertons depuis 5 ans 
le Conseil Départemental sur l'avenir de ces résidences. 2020 et 2021 ont été des années 
particulièrement difficiles, avec des taux d’occupation en chute importante. La Covid nous a bridé dans 
nos politiques d’admission, mais il y a tout de même beaucoup moins de demandes. Pour cette année 
2021, sur le CIAS de Cauvaldor, nous savons que des établissements vont être en difficulté financière, 
parce qu'ils n'ont pas pu remplir leurs appartements, et particulièrement Souillac. Pour Biars-sur-Cère, 
Gramat et Saint-Céré, les taux d’occupation ont pu remonter. Mais ce qui a été perdu en début d'année 
sera définitivement perdu.  
Autre point important, l’établissement La Cerisaie connaît une difficulté au niveau des effectifs, et il n’y 
aura pas de marge de manœuvre dans l'avenir. Nous ne pouvons pas revoir des organisations et faire 
des économies sur les effectifs, cela n’est pas envisageable. Avec la situation prévisionnelle pour 2021 
et le taux de remplissage aujourd'hui, il ne peut pas y avoir d'équilibre. Nous ne pouvons l’obtenir qu'en 
faisant extrêmement attention aux dépenses, en n’augmentant pas les charges de personnel, et en étant 
quasiment à 100 % toute l'année. Dans un établissement comme celui-ci, le remboursement du loyer et 
les charges de personnel sont les plus importants. Pour la première année, cet établissement sera 
déficitaire. 
Pour ce qui est de la trésorerie, et avec une perte à 45 000 €, la situation reste encore positive, mais il 
ne sera pas possible de tenir au-delà de 3 ans.  
Concernant l'état de la dette, Lot Habitat a un emprunt de 1 349 198 €, que l’on rembourse avec les 
loyers. L'établissement a également un emprunt à la Caisse d'Épargne de 32 232 €, souscrit 
vraisemblablement pour l'aménagement intérieur/mobilier, ou des travaux de sécurité. Au 31 décembre 
2020, la dette était d’1 380 430 €. 
La conclusion est que, sur le territoire de Cauvaldor, il y a un établissement en difficulté. Certes, la struc-
ture est associative, mais la Communauté de communes s’est portée garante sur l’emprunt, avec une 
caution de 920 000 €. Vous comprendrez que l'intérêt de tous est de pouvoir maintenir son activité. 
En 2022, Mmes Monique MARTIGNAC et Elisabeth ARSANDAUX proposent que cet établissement soit 
intégré au sein du CIAS Cauvaldor. Il passerait donc d'un statut associatif à un statut public territorial, ce 
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qui sous-entend également d’intégrer l'ensemble des agents. Bien entendu, nous allons nous attacher à 
essayer de remonter le taux d'occupation, parce que tout repose là-dessus. Mais il est important de sa-
voir que la directrice, Mme Jalila GUILBERT, a mis en place un nombre conséquent d’actions pour atti-
rer du monde, au moyen d’articles réguliers dans la presse et d’une communication massive sur son 
établissement auprès des professionnels de santé. Nous sommes face à une structure isolée, pas très 
grande et tout de même chère, puisque les charges sont importantes et pèsent dans le prix d’une jour-
née. Alors, nous allons essayer d'améliorer le taux d'occupation, mais il est également nécessaire de 
mener une réflexion sur l'accueil de nouveaux public. Nous avons là, peut-être, l’opportunité de nous 
adresser à un public de personnes âgées handicapées de moins de 60 ans, qui aujourd'hui trouvent des 
réponses d'hébergement dans les Résidences Autonomie du territoire. Il n’est pas possible de leur pro-
poser de projet d’hébergement qui leur correspondent, donc ils sont accueillis dans un milieu « ordi-
naire », alors qu'ils ont passé leur vie dans des milieux adaptés aux personnes handicapées. Nous pou-
vons aussi imaginer, pourquoi pas, proposer l'accueil de personnes âgées démentes déambulantes, 
parce que l'établissement est petit, donc cela représenterait une petite unité de 23 lits. Ce type 
d’établissement n'existe pas sur notre territoire, tout comme une structure d’accueil de personnes âgées 
handicapées de moins de 60 ans. Il y a quelques lits par-ci par-là, mais 2 besoins ne sont pas couverts 
sur le territoire en terme de structure avec des projets d’accueil bien spécifiques. Donc, pourquoi ne pas 
tenir ces réflexions et étudier également la possibilité de rachat du bâtiment. En effet, nous avons déjà 
mené ce type d’opération, et le rachat pourrait peut-être permettre de revoir le montant et la durée d'em-
prunt, et de faire baisser un petit peu la charge. 
Si Cauvaldor décide d'intégrer La Cerisaie dans le CIAS du territoire, il faudra tout de même prévoir un 
financement pour soutenir l'établissement, que nous avons estimé avec Mme Monique MARTIGNAC à 
hauteur de 100 000 € sur 2 ans. C’est d’ailleurs une des propositions que vous aviez émises, si nous 
avions repris la MARPA de Payrac. 
 
M. Michel SYLVESTRE, maire de Gramat et conseiller délégué du bassin de vie de Gramat, se dit 
inquiet et choqué concernant les personnes âgées démentes déambulantes, atteintes d’Alzheimer 
notamment. En effet, l’accueil de ce type de résidents nécessite un personnel qui n’existe pas dans les 
établissements sur le territoire. Donc, ce projet n’est pas réalisable. En revanche, accueillir des 
personnes âgées handicapées serait très intéressant, dans la mesure où il n’existe aucune structure 
dédiée. 

Mme Elisabeth ARSANDAUX confirme qu’il n’y a pas d'établissement pour accueillir des personnes 
handicapées vieillissantes. Mais, si ces 2 projets devaient se mettre en place, ils nécessiteraient des 
financements de l’ARS. Nous ne pouvons pas imaginer recevoir ce type de personnes avec uniquement 
7 emplois à temps plein. 
 
M. Michel SYLVESTRE mentionne que les personnes avec un handicap sont bien plus aidées que des 
personnes âgées qui n’en ont pas. Etre âgé n’est pas un handicap, c’est l’usure naturelle. Les per-
sonnes âgées handicapées ont souvent toujours eu un parcours avec un handicap, et donc avec des 
aides. 

Mme Elisabeth ARSANDAUX précise que, au-delà du territoire, il n’y a aucun établissement de ce genre 
sur le département du Lot. 

M. Michel SYLVESTRE évoque le Pech de Gourbière à Rocamadour, qui possède une unité spécialisée 
dans les personnes âgées et handicapées. C’est le cas également au Domaine de Boissor à Cahors. En 
revanche, ces structures apprécieraient que ces résidents handicapés et âgés soient accueillis dans 
d’autres établissements, car cela grève leur nombre de travailleurs. 

Mme Elisabeth ARSANDAUX confirme que cela occupe des places et ne permet pas à de jeunes gens 
d’intégrer ces structures pour travailler. Sur cette réflexion, dans l'avenir, il y aura des partenariats à faire 
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avec eux. Elle croit davantage à un établissement avec un réel projet pour ce public plutôt que de le 
disperser dans les EHPAD et résidences autonomie. Effectivement, toute leur vie ils ont été encadrés 
par des éducateurs et des professionnels, ils n’ont pas évolué dans un milieu ordinaire. Aux Césarines, 
actuellement, nous accueillons 2 personnes handicapées. Et cela est compliqué pour elles et pour les 
équipes. Il y a donc un réel projet d'établissement pour prendre en charge ce genre de profils. 

M. Régis VILLEPONTOUX, maire de Pinsac et conseiller délégué au bassin de vie de Souillac – Payrac, 
aimerait savoir dans quel état se trouve le bâtiment. En effet, si Cauvaldor doit soutenir financièrement 
l’établissement, l’investissement à prévoir ne sera pas le même selon l’état de la structure. Concernant 
le public TH et Alzheimzer, il est évoqué des besoins d’accueil. Mais avant de s'engager, il serait bien 
que cela soit démontré et précisé au moyen d’études. Il demande si ces projets ne s’éloigneraient pas 
des besoins réels. Pour exemple, la MAPA de Payrac avait des problèmes, et il semblerait qu’il ne lui 
manque qu’un seul résident. 

Mme Elisabeth ARSANDAUX explique que la MAPA de Payrac a confié l’établissement à Lot à domicile, 
et il y a tout de même des acteurs qui sont sur le terrain et au plus près du public recherché. Pour ce qui 
est des besoins sur les autres publics, ils existent. Si vous souhaitez que La Cerisaie reste une 
résidence autonomie, il en va quand même de son avenir. Que l’on cherche une autre piste de réflexion, 
ou pas, que l’on cherche un autre public, ou pas, la question se pose aujourd'hui de qui va porter 
secours à l’établissement, qui devient en grande difficulté. 

M. Michel SYLVESTRE comprend que si l’établissement chavire, Cauvaldor va devoir en assumer les 
frais.  

M. François NADAUD, maire de Payrac, souhaite apporter un droit de réponse concernant la MAPA de 
Payrac. Le nombre de résidents est passé de 14 à 22, non pas grâce à Lot à domicile, mais à l’ADMR, 
et ce sont des personnels locaux. 

Mme Elisabeth ARSANDAUX ajoute que ce sont des personnes qui travaillent aux domiciles, donc qui 
ont accès au public concerné. 

M. Christian DELRIEU, maire de Bétaille et vice-président en charge de la thématique Agriculture, 
agroalimentaire, abattoirs, viticulture et trufficulture, évoque la nécessité de ces études, comme cela a 
déjà été abordé il y a quelques mois. Cet établissement risque d’arrêter de fonctionner d’ici peu de 
temps, notamment parce que la présidente et la directrice sont âgées de presque 80 ans, et que 
personne ne se sent motivé pour les remplacer. Pour autant, le bâtiment a quelques qualités, il est très 
bien placé pour être tranquille, il est spacieux et en très bon état. Il y avait eu quelques petits problèmes 
sur le toit, mais ils ont été résolus. Aujourd’hui, si rien ne se fait, l’établissement va s'éteindre 
doucement. La directrice a très bien géré la structure jusqu’à maintenant. Il y a 2 ans, le président de 
l’époque a fait un gros travail pour la restructurer, notamment financièrement. Les résultats ont été plus 
que convenables pour un petit établissement de ce genre. Nous avons déjà fait des études, et elles 
démontrent que si le taux de remplissage n’est pas à hauteur de 85-90 %, nous ne pourrons pas 
l’équilibrer. Nous avons baissé le nombre de salariés au plus bas, nous ne pouvons pas faire plus. Nous 
avons tous compris l’engagement de la Communauté de communes.  
M. Christian DELRIEU explique avoir mis en relation La Cerisaie et La Croix Rouge de Vayrac. Des 
discutions ont eu lieu, évoquant même une éventuelle reprise de la Cerisaie par La Croix Rouge, mais 
les échanges sont compliqués du fait que c’est une structure nationale et les directeurs régionaux 
changent régulièrement. Finalement, rien n’a été conclu. Il aurait pu être intéressant que des personnes 
encore valides de la maison de retraite de Vayrac puissent y séjourner, mais seulement si 
l’établissement avait été dirigé par une même personne. La maison de retraite de Vayrac a son unité 
Alzheimer complète, d’autres unités ont considérablement vieilli. Les chefs d’établissement ne cherchent 
pas à se défaire de personnes, âgées certes, mais en bonne santé. Il serait dommage que cet 
établissement ne se redresse pas et cela coûterait cher à Cauvaldor.  
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Mme Jeanine AUBRUN, conseillère communautaire de Souillac, demande si, demain, la même problé-
matique ne se posera pas avec toutes les résidences autonomie, et s’il serait possible de commencer à 
travailler et regrouper des services. Aujourd’hui, de plus en plus de personnes choisissent de vivre chez 
elles. Des structures privées pour seniors se construisent un peu partout. Il est possible d’en préserver 
une, mais nous aurons ensuite à en sauver d’autres. Il serait nécessaire de regarder ce qu’il y a sur 
notre territoire et ce que nous pouvons envisager de rassembler, au cas où la question se reposerait. 
Cela risque d’être un peu compliqué et de faire un précédent, si nous nous voyons obligés de reprendre 
une résidence autonomie, puis une autre, puis une autre… Si le besoin est réel, il n’y a pas de pro-
blème, mais comme nous le voyons, dans toutes résidences, il y a une dizaine de lits de libres.  

Mme Elisabeth ARSANDAUX explique que La Cerisaie est un établissement dont le bâtiment est en 
excellent état. De plus, il répond aux normes sécurité incendie, supérieures à ce que nous attendons 
d'une résidence autonomie. C'est pour cela que nous pouvons envisager une reconversion, sans avoir à 
engager de travaux. Bien sûr, si demain vous fermez l'établissement, les personnes âgées pourront être 
accueillies dans les établissements voisins, puisqu’ils ont tous un petit peu de place. Mais il demeure 
tout de même l'enjeu de la caution et de la Communauté de communes, sur le bâti. 

Mme Jeanine AUBRUN convient que la caution de 900 000 € est importante. Cependant, à l’évocation 
de 16 résidents sur 24, elle s’interroge sur l'avenir, et si dans les 10 années à venir, nous n’allons pas 
avoir la même problématique pour toutes nos résidences autonomie. Elle compte sur les études prévues 
pour voir comment appréhender le futur de ces établissements. 

M. Loïc LAVERGNE-AZARD, maire de Vayrac, ajoute avoir rencontré le directeur de la résidence Valpré 
/ La Croix Rouge à Vayrac qui, aujourd’hui, n’a pas de difficultés pour remplir l’EHPAD. Il semblerait que 
dans les résidences autonomie comme la Cerisaie, la population trop âgée n’encourage pas les plus 
valides à s’y installer. Cependant, une discussion entre La Cerisaie et La Croix Rouge reste toujours 
envisageable.  

M. Michel SYLVESTRE indique que nous avons à faire ici à 2 cas différents. Si nous avions fait la 
mutualisation entre toutes les résidences d’hébergement de personnes âgées, c’était justement pour 
amortir ce choc. Nous manquons de personnes dans les MAPA ou résidences autonomie, mais nous 
avons aussi une politique de maintien à domicile. Il est évident que les personnes encore à peu près 
valides restent chez elles, avec la possibilité d’obtenir des aides, et cela leur coûte beaucoup moins 
cher. 

Mme Elisabeth ARSANDAUX confirme. Nous observons que certaines personnes entrant en EHPAD ont 
été, parfois, évaluées à domicile sur des états de dépendance plus élevés que ceux qu’ils sont 
réellement, parce que cela permet de déclencher un plan d'aide à domicile plus important, que ce dont 
ils ont besoin réellement. Ensuite, il demeure une vraie réflexion sur le fait que moins les résidents sont 
autonomes moins nous attirons un public autonome. Réflexion qui a été menée sur Les Césarines à son 
arrivée, par rapport aux personnes qui ne relevaient plus d’un accueil en résidence autonomie. A un 
moment donné, nous avons fait le choix de les transférer en EHPAD, cela nous a pris un peu de temps 
car nous devions attendre d’avoir des lits disponibles. Et après cela, nous avons accueilli des résidents 
très autonomes. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ demande, par rapport au projet d’évolution de structures accueillant des 
personnes âgées handicapées ou atteintes d'Alzheimer, combien d’accompagnants professionnels sont 
nécessaires et si l’on peut les recruter facilement. 

Mme Elisabeth ARSANDAUX explique que, dans certains départements, il y a eu des appels à projet, 
mais pas dans notre région. Nous allons donc solliciter les ARS, pour monter ce type de projet avec le 
Conseil départemental. Bien évidemment, les effectifs actuels ne permettront pas de prendre en charge 
des personnes âgées handicapées. Cependant, il existe des financements pour cela. 

M. le Président souligne que nous ne sommes pas encore entrés encore suffisamment dans l’étude, 
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mais cela va venir. 

M. François NADAUD souhaite préciser, puisque la situation de La Cerisaie est un peu le parallèle de 
Payrac et par expérience, qu’une MAPA conduite par un système associatif est très dure à gérer, il faut 
aussi trouver des bénévoles. Aujourd’hui ce n’est plus possible, et ce type de structures est voué à 
disparaître. Il faut donc trouver d’autres solutions. 

M. le Président précise que ce modèle avait été mis en place à Payrac au départ, dans le cadre du plan 
stratégie, qui répondait à des besoins particuliers sur le territoire. 

Mme Monique MARTIGNAC explique que Mme Elisabeth ARSANDAUX et elle-même ont réfléchi et 
travaillé par rapport à l’ensemble du territoire, et les propositions sont faites parce qu’elles ont à cœur de 
travailler avec le territoire. Si vous acceptez que La Cerisaie intègre le CIAS, il faudra envisager de 
mutualiser et d’externaliser la partie comptabilité, qui à ce jour, représente 15 000€ par an. Or, de notre 
côté, nous avons des directeurs financiers, nous pourrons donc effectuer des économies sur ce point-là. 
La directrice actuelle est encore en contrat pour 1 an, nous pourrons donc continuer à travailler 
ensemble sereinement. A la suite, il est envisagé, non pas une autre directrice, mais une personne dont 
le salaire sera moins important. Mme Monique MARTIGNAC souligne le travail important de Mme 
Elisabeth ARSANDAUX, de Mme Annette CHAUMONT (directrice de la résidence autonomie de 
Souillac) et de Mme Aurore POCHAT (directrice de la résidence autonomie de Biars-sur-Cère), 3 
directrices très impliquées et entretenant de bonnes relations avec les ARS. Chacun est à son poste 
pour faire le mieux pour Cauvaldor. 

M. le Président remercie Elisabeth ARSANDAUX pour sa présentation et son expertise très utile, il 
remercie également Mme Monique MARTIGNAC pour son travail. Il demande si le CIAS devra se 
prononcer avant Cauvaldor. 

Mme Monique MARTIGNAC souhaiterait avoir l’avis préalable du bureau communautaire, dans la 
mesure où Cauvaldor finance le CIAS. Le bureau prendra sa décision, qui sera ensuite présentée au 
CIAS. 

M. le Président propose de prendre une délibération de principe, pour permettre d’engager l’étude et 
d’avancer. Il est un peu tôt, à ce stade, pour se prononcer sur une intégration de Le Cerisaie dans le 
CIAS de Cauvaldor. Des éléments chiffrés et plus précis sont nécessaires. 

M. Laurent DUBREUIL, directeur général des services de Cauvaldor, précise qu’une délibération du 
conseil communautaire sera requise pour l’intégration, le bureau n’est pas compétent.  

M. le Président confirme que le dossier doit être encore affiné pour que la délibération soit soumise en 
2022. 

Délibération 

La MAPA La Cerisaie, située au Vignon-en-Quercy, est gérée actuellement par une association de loi 
1901. Elle connaît des difficultés de gestion, liées notamment à une baisse de fréquentation de 
l’établissement et des charges incompressibles liées au personnel indispensable à la bonne gestion de 
cet établissement.  

L’association a saisi la Communauté de communes afin de procéder à un transfert de gestion de 
l’établissement, via le CIAS.  

Le bâtiment a fait l’objet d’un bail avec l’Office HLM du Lot en 2006. Un emprunt a été contracté sur 37 
ans, avec des annuités actualisées à 108 642 €. La Communauté de communes est garante de 50 % de 
l’emprunt contracté pour la construction du bâtiment.  
En 2020, avec un taux d’occupation de 93,63 %, l’établissement a eu un résultat excédentaire de 16 453 
€.  
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En novembre 2021, le taux de remplissage est de 67 %, après avoir connu une remontée entre mai et 
août. Le déficit pour 2021 est estimé à ce jour à 45 000 €. Le taux d’occupation de l’établissement a 
connu une forte baisse notamment en raison de la crise sanitaire, mais nécessite une démarche de 
prospective, que ne peut assurer l’association. 

Afin de pérenniser l’établissement, il a été soumis au bureau communautaire de la Communauté de 
communes la gestion de l’établissement et son intégration, à terme, par le CIAS de Cauvaldor. Des 
solutions d’optimisation des charges et de recherches de recettes sont à l’étude. 

Concrètement, et ce afin que l’établissement puisse continuer à fonctionner dans les prochaines années, 
le CIAS délibèrera sur le principe d’un mandat de gestion direct avec l’association.  

Afin que le transfert de compétence soit effectif au 1er janvier 2023, la Communauté de communes et le 
CIAS devront, chacun en ce qui les concerne, délibérer pour modifier l’un intérêt communautaire et 
l’autre leurs statuts.  

L’année 2022 va permettre de préparer cette intégration avec une vue sur le contexte de la gestion de 
l’établissement.  

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
2 non votants des membres présents ou représentés, décide : 

- DE DONNER un accord de principe sur la gestion de La Cerisaie, via un mandat de gestion 
direct, par le CIAS de Cauvaldor ; 

- DE DIRE qu’un travail sera mené afin d’intégrer à terme La Cerisaie au CIAS de Cauvaldor et 
qu’un accord sur la reprise directe de la gestion de cet établissement a été acté.  

 

AFFAIRES IMMOBILIERES 
 

DEL N° 29-11-2021-002 - Cession d'un ensemble immobilier - garage automobile - Commune de 
Masclat 

 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ, maire de Lanzac et vice-président en charge 
de la thématique Économie, tourisme, artisanat et commerce, qui évoque le point. Il demande l’accord 
de l’assemblée pour la vente du bâtiment, propriété de Cauvaldor sur la commune de Masclat, au profit 
de la SCI représentée par M. Stéphane TOURNEUX et Mme Christine BENIL. 
 
Délibération   

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code de la propriété des personnes publiques ; 

Vu le code du commerce ; 

Vu l’avis du service des domaines n° 2021-16186-30845 en date du 26/05/2021 ; 

Vu la demande d’acquisition en date du 16 novembre 2021 ; 

La Communauté de communes est propriétaire d’un ensemble immobilier à usage de garage mécanique 
sur la commune de Masclat.  
Un bail commercial a été conclu en date 17 mai 2010 entre l’ex-communauté de communes Haute 
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Bouriane et M. Stéphane TOURNEUX, gérant actuel du garage Station du Centre, portant sur un 
immeuble sis Champ de Cousty à Masclat (46350), cadastré section AI N° 1001 et A N° 1005, d’une 
durée de 9 années pour l’exploitation de cet ensemble immobilier. 

Par courrier du 16/11/2021, M. TOURNEUX Stéphane, gérant du garage et Mme Christine BENIL, co-
gérante de la future SCI (en cours de montage) signifient leur souhait de se porter acquéreurs de 
l’ensemble immobilier comprenant un bâtiment à usage de garage composé d’une partie boutique, d’une 
réserve en étage et d’un atelier sur terrain attenant dont les références suivent : 

Commune Parcelles Adresse Superficie 
en m²  

Nature  Zonage 

MASCLAT  A 1001 Champ de 
Cousty 

276  Ensemble 
immobilier 

C 

MASCLAT A 1005  Champ de 
Cousty 

638 Ensemble 
immobilier 

C 

 
Les services fiscaux (France-Domaine) ont estimé la valeur de cet ensemble immobilier à hauteur de 
116 000 € avec marge de négociation à hauteur de 20%.  
Compte tenu des mises à niveaux qui sont à prévoir, notamment concernant le dispositif de paiement 
par carte sur les pompes de distribution de carburant, il est proposé de faire application de cette marge 
de négociation et de fixer le prix de vente à hauteur de 92 800 € net vendeur. 
 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
Non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’AUTORISER la cession à M. Stéphane TOURNEUX et de Mme Christine 
BENIL, précités, ou de toute personne morale venant s’y substituer en leur représentation, des 
parcelles situées sur la commune de Masclat – Champ de Cousty (46350) et cadastrées A 
N°1001 et A N°1005 pour une superficie totale de 914 m² ; 

- DE PRECISER que le prix de vente a été fixé à 92 800.00 € avec frais d’acquisition à la 
charge de l’acquéreur ; 

- D’AUTORISER M. le Président ou le vice-président chargé de l’Economie, du tourisme de 
l’artisanat et du commerce à signer l’ensemble des documents, actes, et toutes pièces néces-
saires et plus généralement à réaliser toutes les diligences nécessaires à l’aboutissement de 
cette affaire. 

 

ECONOMIE, TOURISME, ARTISANAT ET COMMERCE 
 

DEL N° 29-11-2021-003 - Projet de construction d'un atelier et d'un magasin de moto à Souillac - 
Procédure au titre de l'article L752-1 du Code de Commerce pour saisine éventuelle de la CDAC. 
 
M. le Président cède la parole à M. Jean-Claude FOUCHÉ qui explique que ce point porte sur une sai-
sine éventuelle de la CDAC pour un permis de construire et atelier à Souillac pour le magasin FC moto. 
Actuellement situé Route de Martel, il souhaite s’agrandir et acheter un terrain sur la Zone d’activités de 
la Ferraudie à Souillac, pour construire un bâtiment de 1000 m², dont 300 m² de surface commerciale. 
Or, pour les surfaces supérieures à 1000 m² et dans la mesure où il y a un espace commercial, il peut y 
avoir saisine de la CDAC.  
M. Jean-Claude FOUCHÉ propose de ne pas saisir la CDAC, puisque la surface commerciale ne sera 
que de 300 m². 
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Il est précisé que la commune de Souillac a délibéré dans le sens d’une non-saisine de la CDAC. 
 
Délibération 
 
Contexte: 

Un permis de construire pour un bâtiment à usage de commerce de vente de moto et d’atelier de répara-
tion de moto et de matériel de motoculture, a été deposé en mairie de Souillac le 7 septembre 2021. La 
demande est formulée par la SCI DE LA FERAUDIE pour le compte de l’enseigne commerciale FC MO-
TO, pour une surface commerciale de 300m² et une surface à usage d’atelier de 694,73m². 
A ce titre là, Cauvaldor a été saisie pour laisser la possibilité au Président de l’EPCI en charge du SCoT 
de saisir la Commission Départementale d’Aménagement Commerciale (CDAC). 
 
Localisation du projet 

Le projet est situé dans la Zone Artisanale de Bramefond, sur la commune de Souillac. L'unité foncière 
est cadastrée section E parcelles 1327-1337- 1325-1344-1339 pour une superficie de 5112 m². 
L'accès à la parcelle se fera depuis la route existante. 
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Description du projet :  

 
 
Le projet consiste à créer un magasin de moto et motoculture, et l'atelier attaché à la réparation de ces 
matériels. En façade sud il sera mis la zone magasin, avec un parking de 9 places (dont 1 PMR). Cette 
zone sera de type ERP. Le reste du bâtiment sera composé de la zone pour les employés, de la zone 
pièces détachées et de la zone atelier. En façade ouest il sera créé un petit local pour les compresseurs 
(à l'extérieur du bâtiment) et une prolongation de couverture afin de créer une zone de lavage. Un 
parking pour le personnel sera réalisé en fond de parcelle NORD. 
Une circulation sera réalisée autour du bâtiment pour l'accès des livraisons et la dépose de certains 
matériels par les clients. 
 
Avis de la Commune de Souillac : 
La Commune de Souillac a été saisie par courier en date du 7/10/2021. Par courier en date du 11 octo-
bre 2021, le Conseil Municipal de Souillac s’est prononcé favorablement à la non saisine de la CDAC. 
 
Avis au regard du SCOT : 
Le PADD du SCOT affiche un objectif fort et essentiel du projet qui vise à assurer une économie crois-
sante et dynamique pour le territoire. Ainsi, il est essentiel d’assurer une diversité commerciale en vue 
de maintenir et développer une dynamique favorable à la commune de Souillac, afin qu’elle joue son 
rôle de moteur dans la structuration de l’armature territoriale. 
 
Par ailleurs, en tant que commerce et atelier de plus de 300m², la localisation dans une zone d’activité 
est adaptée et conforme aux objectifs du SCoT.  
Cf. tableau d’implantation des commerces en fonction de leur surface, issu du Document d’Orientations 
et d’Objectifs du SCoT. 
 

 
 
Vu le Code general des collectivités territoriales ; 

Vu le Code de commerce, et notamment son article L.752-4 ; 

 

Considérant le projet soumis à la Communauté de communes et sa conformité au regard des orienta-
tions du DOO du SCoT ; 

Considérant l’avis de la commune de Souillac de ne pas saisir la CDAC ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
des membres présents ou représentés, décide : 
 

- DE PRENDRE ACTE de la notification de la demande de permis de construire d’un équipement 
commercial sur la Commune de Souillac ; 

- DE PRENDRE ACTE de la decision du Président, en tant que Président de l’EPCI en charge du 
SCoT, de ne pas saisir la CDAC, en accord avec la position de la mairie de Souillac. 

 

URBANISME, PLANIFICATION, ADS 
 

DEL N° 29-11-2021-004 - Avis sur l'extension de la carrière à Carennac 
 

M. le Président cède la parole à Mme Dominique BIZAT, maire de Saint-Céré et conseillère déléguée à 
l’économie circulaire, qui rappelle que la société Farge souhaite rouvrir une carrière fermée depuis 2018, 
sur la commune de Carennac, et demande une autorisation d’exploitation sur 30 ans. 
La commune de Carennac, ainsi que la commission thématique intercommunale Urbanisme, planifica-
tion et ADS, ont émis un avis défavorable, au vu des problèmes sur les l'état des voies, des difficultés 
relatives à la circulation, et de l'impact sur la vie des habitants. 

Mme Caroline MEY, maire de Miers et vice-présidente en charge de la thématique Enfance et jeunesse, 
confirme que la commune de Miers a émis un avis défavorable, parce qu’il y a déjà beaucoup de 
camions et que Carennac est un village labellisé « Plus beau village de France ». Nous pouvons suivre 
l’avis de la commune. 

M. le Président pense que la commune de Carennac et les communes riveraines ayant voté contre, il lui 
semble cohérent d’abonder dans ce sens. 

M. Christian DELRIEU pense également que l’avis de la commune de Carennac a été suivi pour toutes 
les raisons évoquées. Pour autant, cette carrière est la seule à posséder des pierres utilisables dans le 
village de Carennac. Le chef d’entreprise a voulu doubler sa capacité et en faire un dépôt pour 
matériaux. Il aurait pu y avoir un tailleur de pierre, tout en modérant l’ouverture. Tous les tailleurs de 
pierre qui venaient à Carennac se servaient de cette pierre. A côté, il y a les carrières Flamary et 
Lasforgues, mais elles gênent moins. 3 carrières à Carennac, cela aurait fait beaucoup. Il en a discuté 
avec le responsable de la carrière et il considère que le dossier a été mal présenté. Bétaille a émis aussi 
un avis défavorable. 

M. le Président a demandé précédemment si c’est une carrière pour pierres à bâtir ou pierres de 
granulat, cela n’est pas du tout pareil. La pierre de Carennac est certainement la meilleure du territoire, 
extrêmement solide, non gélive et très belle, et aujourd’hui, nous manquons de pierre à bâtir. Or, il lui a 
été répondu que la carrière exploite la pierre pour de la castine. 

Mme Dominique BIZAT évoque la possibilité que Cauvaldex recherche un tailleur de pierres qui pourrait 
être intéressé par l’exploitation de la carrière. 

Mr Antoine BÉCO, maire de Loubressac, le pense également. Cette carrière a une histoire, et depuis 60 
ans. Il ne faut pas abandonner totalement, c’est une pierre de qualité, et il y a de la place pour qu’un 
petit entrepreneur s’y installe. 

Délibération 

Contexte : 

La SAS FARGES matériaux et carrières exploitait une carrière de calcaire jusqu’en septembre 2018, sur 
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la commune de Carennac. Le site n’a depuis pas été remis en état. Aujourd’hui, l’exploitant souhaite ré-
exploiter cette carrière pour une durée de 30 ans en approfondissant le carreau d’exploitation d’environ 
20 m, sans extension surfacique par rapport à l’ancienne autorisation, soit environ 2,65 ha. 
Le projet de réouverture de la carrière par approfondissement du carreau d'exploitation consistera à 
extraire des matériaux calcaires lors d'une à deux campagnes annuelles d'une durée de 1 à 2 mois avec 
une production moyenne de 12 500 tonnes par an (30 000 tonnes au maximum par an) sur une durée de 
30 ans. La cote minimale d'extraction souhaitée est de 270 m NGF. 
Le traitement des matériaux se fera à l'aide d'unités mobiles de concassage et criblage, présentes sur le 
site uniquement lors des campagnes d'extraction et dont la puissance cumulée ne dépassera pas 
500kW. Les matériaux seront stockés au niveau de la station de transit de produits minéraux d'une 
surface de 4 500m² présente à l'intérieur du site. 
Le projet prévoit de procéder, de façon occasionnelle, à l'extraction à la haveuse de blocs calcaires qui 
seront commercialisés par une entreprise extérieure spécialisée dans la production de pierre de taille. 
Pour ce faire, la société Farges Matériaux et Carrières a déposé auprès de la DDT une demande 
d’autorisation environnementale en tant qu’Installation Classée pour la Protection de l’Environnement, 
ICPE. A ce titre, une enquête publique a été ouverte par arrêté préfectoral du 2 octobre 2021 au 2 
novembre 2021. L’avis de la Communauté de communes est sollicitée dans ce cadre. 

Localisation : 

 

Caractéristiques du projet : 

• Exploitation existante de 1988 à 2018 
• Demande de ré-exploitation de la carrière pour une durée de 30 ans  
• Approfondissement d’environ 20 mètres le carreau d’extraction, sans extension surfacique   
• Production moyenne envisagée pour le projet est de 12 500 t/an et de 30 000 t/an au maximum. 

(Avant 5 000 t/an) 
• Mise en place d’une station de transit de produits minéraux sur une superficie d’environ 4 500 m² 

Impact projet : 

• Trafic routier important (passage de 5 000 tonnes / an à 30 000 tonnes / an) avec des camions 
bennes de 44 tonnes 

• Trafic incompatible avec la traversée du bourg obligatoire induisant des problèmes de sécurisa-
tion ; 

• Trafic induit incompatible avec le projet de CIAP (centre d’interprétation de l’architecture et du pa-
trimoine) et le maintien du label « Plus beau village de France »  
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Avis de la commission intercommunale aménagement : 

Le dossier a été présenté à la commission aménagement en date du 8 juillet 2021. Un élu de la 
commune a évoqué les éléments négatifs ci-dessus ainsi que les problématiques relevant notamment 
de l’état des voies, des difficultés relatives à la circulation, de l’impact sur la vie des habitants non 
mentionnés dans le dossier, de l’activité de négoce non prise en compte dans le dossier. La commission 
a proposé de suivre l’avis de la Commune dans la gestion de ce dossier. 

Avis de la Commune : 

Par délibération du conseil municipal en date du 20 juillet 2021, la commune a émis un avis défavorable 
sur la réouverture de la carrière. L’avis est annexé à la présente délibération. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés, décide : 

- DE DONNER un avis défavorable au projet de réouverture de la carrière par approfondissement 
au lieu-dit Pasquié sur la Commune de Carennac par la société Farges Matériaux et Carrières. 

 

ECONOMIE CIRCULAIRE (DONT OM ET PCAET) 
 

DEL N° 29-11-2021-005 - Avis sur le PC relatif au parc photovoltaïque sur les Communes de Lanzac-Le 
Roc 
 

Mme Dominique BIZAT fait mention des éléments figurant sur la note de synthèse. 

M. Jean-Claude FOUCHÉ précise que le poste source n’est pas encore défini, et le permis n’étant pas 
encore obtenu, ils n’ont pas consulté ENEDIS, pour savoir où il allait être positionné exactement. 

M. Michel SYLVESTRE demande si le projet est prévu sur une zone naturelle ou agricole. 

M. Jean-François PONCELET, maire de Calès et conseiller délégué en charge de la conduite du 
changement, a su que 40 projets ont été soumis à Cauvaldor, qui devait étudier avec un cabinet 
extérieur les critères de validation de ces projets. Et tout d’un coup, il constate l’arrivée d’un permis de 
construire. Il ne comprend plus. 

Mme Caroline MEY demande si, pour tous ces projets, il n’est pas nécessaire de se baser sur la charte 
du Département. 

M. le Président explique, qu’aujourd'hui, la charte en question n’a pas encore été mise en place, ni vo-
tée, ni validée. Nous sommes sollicités pour des dépôts de permis de construire, dont l’instruction est 
faite par les services de l’Etat, puisqu'il s'agit d'énergies renouvelables, et ce sont les services de l'État 
qui demande son avis à la Communauté de communes. Cela veut dire que ce sont des choses qui sont 
en cours de traitement, mais nous sommes un peu pris de court parce que nous devons donner un avis 
rapidement, avec un délai précis. Or, nous n’avons pas encore tout à fait le guide et la trame qui nous 
permettront d'avoir des critères objectifs de décision. Pour modérer mon propos, et si j'ai bien compris, 
le service urbanisme a avancé sur ce sujet. 

Mme Dominique BIZAT informe d’une réunion de commission jeudi matin. 

M. le Président indique que cette réunion de commission va permettre de hiérarchiser un peu les projets.  
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Mme Dominique BIZAT précise que ce n’est pas pour hiérarchiser les projets, mais les critères que nous 
souhaitons attribuer aux projets, dans l’objectif de leur validation. 

M. le Président ajoute qu’ils appliquent par anticipation le futur cahier des charges, que nous vous pro-
poserons pour donner cet avis, parce que nous sommes contraints de le donner. Ou alors, nous ne le 
donnons pas et nous nous abstenons. 

M. Antoine BÉCO fait le reproche à cette commission, et il en fait partie, d’être prévenu 3-4 jours avant. 
Les plannings de tous sont très denses. Il ne pourra pas être présent, et il le regrette, dans la mesure où 
il est concerné. L’autre jour, nous étions 44 personnes à être convoquées, et nous étions 5 ou 6 
seulement. L’enjeu est tout de même important, le projet fait beaucoup débat, mais sur le terrain, il 
manque beaucoup de monde. Cela est dommage parce que certains sont plutôt contre certains projets 
ou plus restrictifs dans leur façon de penser, mais il n’est pas possible de discuter. 

Mme Dominique BIZAT explique que la réunion de commission ne se déroule pas qu’en présentiel et 
propose à M. Antoine BÉCO de donner aussi son avis. Et si une réunion ne suffit pas, nous en ferons 
une autre. 

M. le Président souligne que le dossier n’est pas élaboré par un grand nombre d’élus. Mais, il le soumet-
tra au conseil communautaire, car c'est un dossier très important. Vous le verrez avant et nous pourrons 
en débattre au moment de validation. 

Mme Dominique BIZAT précise que le chargé de mission qui travaille sur ce dossier vient de prendre 
ses fonctions récemment. 

M. le Président confirme qu’il est arrivé début octobre. 

M. Antoine BÉCO indique ne souhaiter faire le procès de personne. 

M. le Président ajoute que des difficultés réelles sont soulevées, un petit groupe élabore une réflexion, et 
de l’autre côté nous savons que le produit de cette réflexion sera débattu en conseil communautaire. 

Mme Dominique BIZAT fait le point sur les actions menées par le chargé de mission. En 6 semaines, 
nous avons organisé une visite sur le terrain, il y a la hiérarchisation des critères de validation, nous 
avons commencé les écoutes citoyennes, il est plutôt efficace. 

M. Jean-François PONCELET souligne qu’il est donc urgent d’attendre. 

M. Dominique MALAVERGNE précise que ce projet a valeur de test, y compris pour nos services. C’est 
un projet de taille modérée par rapport à d’autres porteurs de projets, puisque nous sommes ici à 
environ 6 mégawatts-crête/6 ha couverts, alors que nous avons des projets entre 25 et 50 mégawatts-
crête. Nous sommes en train d’élaborer la grille d’évaluation des projets. Elle a déjà été vue en 
commission thématique intercommunale transition écologique, le projet a été soumis à la grille et il est 
très bien noté. Ce qui est intéressant également est que le porteur de projet est ouvert à la notion de co 
développement et de partage du capital. C’est un peu notre projet test. Il arrive un peu tôt par rapport à 
la démarche, mais cela nous permet de nous faire la main et de voir comment nous pouvons travailler, et 
en bonne intelligence, avec ces porteurs de projet. 

M. le Président ajoute qu’un COMEX sera prévu en janvier, où M. Ivor DE HUMMER présentera la 
stratégie de son dossier. 

 
Délibération 
 
Un permis de construire relatif au projet de parc photovoltaïque sur les communes de Lanzac et de Le 
Roc a été déposé en décembre 2020 auprès des services de l’Etat pour instruction. Ainsi, la 
Communauté de communes Cauvaldor est sollicitée aujourd’hui pour avis.  
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Caractéristiques techniques du projet : 
- Puissance : 5,6 MWc environ 
- 12 204 modules photovoltaïques sur des structures fixes orientés plein sud, 1 poste de livraison, 

3 postes de transformation et 1 local technique ; 
- Parcelle(s) : 12,2 ha / Emprise du projet dans les parcelles : 5,8 ha 

 
 
Localisation du projet 
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Implantation des panneaux et ses évolutions pour tenir compte des études environnementales : 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 2ème version du plan masse 
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Ce que prévoit le projet sur la faune/flore et l’environnement :  
Le projet a été modifié afin de s’implanter sur les enjeux faibles à très faibles. Tous les bois ont été 
évités. L’étude de la trame verte et bleue montre que le projet évite également ces enjeux. 
 
Ce que prévoit le projet sur le paysage :  
Adaptation paysagère des locaux techniques (couleur gris foncé mat telle que recommandée par la 
CAUE et parement de pierres) et clôture en accord avec le caractère rural du site (piquets bois et 
grillage en acier galvanisé). Il est prévu un renforcement et/ou des créations de haies ainsi que la 
conservation de la topographie existante. 
L’analyse de la topographie montre une implantation au sommet. Le projet n’offre presque aucune co-
visibilité. Les seules visibilités resteront celles à proximité directe, à savoir une exploitation. D’un point 
de vue paysage, l’installation n’aura que peu d’incidence sur les perceptions aux alentours et aucune sur 
le grand paysage. 

Ce que prévoit le projet sur l’agriculture :  
Mise à disposition de foncier pour l’épandage et mise à jour du plan d’épandage et mode 
d’aménagement de la zone avec des panneaux installés sur pieux battus avec un taux de couverture de 
52% de la surface. L’entretien de la végétation sera fait par du pâturage ovin (discussions en cours avec 
la Chambre d’agriculture du Lot pour établir une convention d’entretien pastoral tripartite entre le porteur 
de projet, l’éleveur ovin et la Chambre d’agriculture). 
Compensation agricole : accompagnement financier de 2 CUMA pour un total de 21 197€ 
(compensation collective) + accompagnement financier de l’éleveur. 
 

Compatibilité au regard des enjeux environnementaux et patrimoniaux 
Le projet prend en compte les mesures ERC (Eviter, Réduire, Compenser). Le projet a été revu à 
plusieurs reprises afin d’intégrer et réduire les impacts sur l’environnement. La TVB est évitée, aucune 
covisibilité n’est démontrée.  
 

Sur le montage juridique et économique : 
Le développeur est ouvert au co-développement, à la participation financière en dette (mode participatif 
via plateforme par exemple) et/ou en capital (co-investissement). Ce projet pourrait donc être un projet 
pilote pour Cauvaldor. Il est donc proposé de travailler avec le développeur en ce sens. 
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Compatibilité au regard du PLU 
Une déclaration de projet devra être lancée pour justifier l’intérêt général du projet puis modifier les 
documents d’urbanisme en conséquence. Le lancement de la DP sera proposé à un prochain conseil 
communautaire. 
 

Présentation du projet en commission transition écologique : 
Le projet a été présenté lors de la commission intercommunale Transition écologique en date du 
4/10/2021. Il en ressort un avis favorable sous condition de : 

- Mettre en place une charte de co-développement ; 
- Travailler la question de la participation financière en dette et/ou en capital avec la commission 

finances.  
 
Par ailleurs, des questions avaient été soulevées en commission. Elles sont ci-dessous reprises avec les 
réponses du développeur : 

- Le projet nécessite-t-il une voirie lourde autour du parc ? Réponse du développeur : la piste péri-
phérique est réalisée avec des matériaux perméables : geotextile et couche de matériaux con-
cassés pour limiter l’imperméabilisation des sols. La piste doit contourner le parc car elle doit 
desservir à minima le poste. Ce n’est donc pas une voirie lourde. 

- Y at-il des nuisances sonores de l’onduleur pour les habitations à proximité ? L’habitation la plus 
proche se situe à 150 m de la centrale solaire à vol d’oiseau, et à plus de 250 m des onduleurs 
les plus proches. Le développeur estime le niveau sonore émis par un onduleur de 80 kW, à 1 m 
de distance, à 63 dB(A), sachant que le niveau sonore diminue avec la distance. Par exemple, ci-
dessous un extrait d’une étude d’impact d’un de nos projets illustrant la diminution du bruit avec 
la distance : 

 
       (source : Ectare, étude d’impact Urbasolar) 
 
Rappelons également que les bruits liés aux onduleurs ne seront émis qu’en période de 
fonctionnement des modules, donc de jour. 

- Comment seront traités les travaux voirie pour se connecter au poste source ? Réponse du déve-
loppeur : Les travaux voirie pour le raccordement seront gérés entièrement par Enedis. Le déve-
loppeur n’a pas la main sur les tracés ni les délais. En revanche, il est proposé d’associer les 
communes aux réunions avec Enedis et le développeur pour évoquer ses questions-là avec 
elles. 

 
Vu l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant programme local de l’Habitat de la 
Communauté de communes Cauvaldor ; 

Vu l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial sur le périmètre de la Communauté de communes 
Cauvaldor ; 

Considérant le permis de construire relatif à la construction d’une centrale photovoltaïque sur les 
communes de Lanzac et du Roc déposé en décembre 2020 ; 

Considérant la consultation de la Communauté de communes par les services de l’Etat ; 

Considérant l’avis favorable de la commission intercommunale Transition écologique, développement 
durable, filière bois et circuits courts ; 
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Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 29 voix 
Pour, 0 voix Contre, 4 Abstentions et 1 Non votant, des membres présents ou représentés, 
décide : 

- DE DONNER un avis favorable sur le projet ; 
- DE PROPOSER une charte de co-développement sur le projet pour une gouvernance partagée 

et une participation financière en dette et/ou en capital. 
 
 

POLITIQUE PATRIMONIALE ET PAYSAGERE, COEUR DE VILLAGE ET REQUALIFICATION URBAINE 
 

DEL N° 29-11-2021-006 - Marché de travaux coeur de village de Bétaille - avenant 
 

M. le Président cède la parole à M. Guilhem CLÉDEL, maire de Montvalent et vice-président en charge 
de la thématique Politique patrimoniale et paysagère, cœur de village et revitalisation, qui précise que 
cet avenant concerne un mur qui n’a pas été identifié dans le marché initial, et qu’il s’avère nécessaire 
de reprendre. L’avenant, d’un montant de 6 901 €, représente 1,36% du marché initial. 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2122-21 et L.5211-2 ; 

Vu le Code de la commande publique, et notamment les articles L.2123-1 et R.2123-1 ; 

Vu la délibération du bureau communautaire n°07-12-2020-005 portant attribution du marché de travaux 
Aménagement du cœur de village de Bétaille en date du 7 décembre 2020 ; 

Considérant l’évolution des travaux et la prise en charge de la réfection d’un mur, se traduisant par une 
plus-value, comme indiqué ci-après : 

Marché à lot unique – SARL MARCOULY 

Montant initial du marché HT 504 332,70 € 
Montant de l’avenant n°1 HT 6 901 € 
Nouveau montant du marché HT 511 233,70 € 
Nouveau montant du marché TTC 613 480,44 € 
 

Considérant qu’il y a lieu de formaliser cette modification par la conclusion d’un avenant au marché 
initial ; 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
Non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’avenant n°1 avec la SARL MARCOULY ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer l’avenant joint en annexe à la présente, ainsi que tous 

documents nécessaires à la mise en œuvre de cette décision ; 
- DE PRECISER que les crédits relatifs au présent marché sont prévus et inscrits au budget. 
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ENFANCE - JEUNESSE 
 

DEL N° 29-11-2021-007 - Avenants aux conventions d'objectifs et de moyens 2021 avec 4 associations 
gestionnaires de crèches de compétence communautaire 
 
M. le Président cède la parole à Mme Caroline MEY qui explique la convention d’objectifs et de moyens. 
Il y a 10 crèches sur le territoire, la plupart sont associatives et elles sont soutenues par Cauvaldor de 
façon très inégale. Pour exemple, 2 crèches ayant le même agrément (40 places par exemple) peuvent 
avoir 50 000 € d’écart de subvention, sans qu’il y ait de justification. Il y a 1 an, il a donc été étudié de 
façon très précise la situation de chaque crèche, du personnel (effectifs, ancienneté), des locaux, ainsi 
que les fonds de réserve. Certains sont importants et nous devons en tenir compte, il s’agit d’argent 
public. Nous avons également observé que, pour une crèche, Cauvaldor payait la facture d’eau, pour 
une autre la facture d’électricité et pour une autre, rien. Nous avons mis tout cela à plat et établi une 
répartition la plus égalitaire possible des subventions. En effet, nous ne pouvons pas baisser de 20 000 
euros la subvention d’une crèche, pour l’augmenter de 20 000 € pour une autre. Pour autant, l’inégalité 
persiste et nous ne pourrons pas, d’un coup de baguette magique, retrouver une équité. La répartition 
qui a été faite était au plus près des besoins. Il y a 1 an, et une fois les subventions décidées, nous 
avons prévu un budget de 40 000 € à consacrer aux crèches les plus en difficulté. Lors des deux 
dialogues de gestion, en juin et novembre, nous avons identifié 4 crèches, qui sont présentées ici. La 
crèche le Rionnet, à Cazillac, gère 2 crèches et avait une subvention deux fois moins importante qu’une 
autre de même capacité. La crèche de Gramat était, elle aussi, bien en retard au niveau des 
subventions. Il y a également la crèche de Gagnac-sur-Cère et celle de Saint-Céré. Nous pouvons 
considérer ces subventions exceptionnelles. D’autre part, pour les maires qui ont des crèches et des 
centres de loisirs à gérer, le CEJ (contrat enfance jeunesse) a été cassé. La CAF attribuait une somme à 
Cauvaldor, qui était ensuite redistribuée aux crèches. Désormais, avec le « bonus territoire », la CAF va 
transmettre l'argent directement aux établissements (crèches et centres de loisirs), sans passer par 
Cauvaldor. 
Nous avons cassé le CEJ avant la fin, parce que nous y avons tout bénéfice, dans la mesure où cela va 
nous permettre d'injecter 100 000 € de plus sur le territoire. Ce ne sera pas des économies, mais une 
somme à attribuer, dans le souci d'être le plus équitable possible avec nos crèches. Nous remercions la 
CAF et M. LOREDO, qui nous a proposé de casser ce CEJ. Nous signalons que le principe de casser le 
CEJ n’est pas valable pour les ALSH.  
D’autre part, nous avons créé un groupe de travail pour la compétence extra-scolaire, qui ne s’est pas 
encore réuni car nous attendons que la CAF nous adresse les éléments pour mettre à jour l’étude 
réalisée en 2018. Elle est fort intéressante, cependant, les données sont à actualiser, nous les attendons 
de la CAF, et nous nous réunirons pour étudier cette reprise de compétence.  
Mme Caroline MEY aurait encore beaucoup de choses à dire sur la politique jeunesse, mais indique que 
cela se fera ultérieurement.  

 
Délibération 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu l’annexe à la circulaire du Premier ministre n°5811-SG du 29 septembre 2015 relative aux nouvelles 
relations entre les pouvoirs publics et les associations ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 en date du 17 septembre 2018 définissant l’intérêt communautaire 
des compétences optionnelles de la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 
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Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
communauté de communes « Causses et Vallée de la Dordogne » ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire du 08 mars 2021 ; 

Vu la délibération du conseil communautaire Causses et Vallée de la Dordogne n°2021-07-05-032 du 05 
juillet 2021, approuvant les conventions d’objectifs et de moyens avec les associations dédiées à la 
petite enfance ; 

Considérant les dialogues de gestion réalisés en septembre et octobre 2021 avec les associations 
concernées ; 

Considérant la proposition de la commission thématique intercommunale Enfance – Jeunesse réunie le 
23 novembre 2021 ; 

Considérant qu’il y a lieu de conclure une convention avec les associations dont le montant de la 
subvention allouée est supérieur à 23 000 € ; 

Conformément à la délibération du conseil communautaire du 5 juillet 2021, des dialogues de gestion 
ont été réalisées, entre Mme la vice-présidente en charge de la thématique Enfance – jeunesse et le 
service Petite enfance, enfance, jeunesse, et les associations gestionnaires de structures liées à la 
petite enfance suivantes : 

• L’association « La Maison des Petits » à Gramat 
• L’association « Les P’tits Loups » à Souillac 
• L’association « Anim’Enfance », à Saint-Sozy 
• L’association « Cap Jeunesse », à Vayrac 
• L’association « La Coccinelle », à Saint-Céré 
• L’association « Joanna » à Puybrun 
• L’association « Multi-rencontres du Rionet » à Cazillac 

Lors de ces dialogues de gestion, il est ressorti que des besoins financiers supplémentaires de certaines 
crèches ont été estimés. 
Il précise que les subventions aux associations avaient été revues et modifiées en ce début d’année au 
regard des bilans financiers de chaque association, de leurs trésoreries et fonds de roulement. Au final, 
la somme de 42 542 € avait été « économisée » dans l’optique de soutenir en cette fin d’année 
d’éventuelles structures en difficulté financière. 
Il s’avère que quatre structures ont été identifiées comme telle et pour lesquelles il est proposé une 
modification de l’allocation des subventions à quatre associations. 

Quatre structures sont concernées : 
• La crèche de Cazillac (association multi-rencontres du Rionet) : + 13 000 € 
• La crèche de Gramat (association La Maison des Petits) : + 11 000 € 
• La crèche de Gagnac (association Jo Anna) : + 5 000 € 
• La crèche de Saint-Céré (association la Coccinelle) : + 13 000 € 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 1 
Non votant, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER l’attribution de ces subventions exceptionnelles aux quatre structures précitées ;  
- D’AUTORISER M. le président à signer les quatre avenants n°1 aux conventions déjà signées, 

ainsi que tous les documents administratifs et comptables se rapportant à cette décision. 

 

 

 

 



Procès-verbal du bureau communautaire du 29 novembre 2021 – Montvalent 
27/34 

ACTIVITES ET EQUIPEMENTS SPORTIFS 
 

DEL N° 29-11-2021-008 - Modification de la subvention à l'association JSG Natation de Gramat 
 
M. le Président cède la parole à M. Christophe PROENÇA, maire de Gintrac et vice-président en charge 
de la thématique Activités et équipements sportifs, qui présente le point.  
 

Délibération 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu la délibération n°17-09-2018-002 du conseil communautaire de Cauvaldor en date du 17 septembre 
2018 définissant l’intérêt communautaire des compétences optionnelles de la Communauté de 
communes Causses et Vallée de la Dordogne, en date du 17 septembre 2018 ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°SPG/2018/16 du 27 décembre 2018 portant modification des statuts de la 
Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne, complété par l’arrêté n°SPG/2019/4 du 
22 février 2019 ; 

Vu le budget primitif 2021 approuvé par le conseil communautaire du 08 mars 2021 ; 

Vu le versement de 2 225,82 € à l’association JSG de Gramat pour l’année 2021 ; 

Considérant l’avis de la commission thématique intercommunale Activités et équipements sportifs 
réunie le 12 février 2021 ; 

Lors du vote du budget primitif 2021 le 8 mars, il a été décidé d’allouer, sur proposition de la commission 
thématique réunie le 12 février 2021, des subventions à l’ensemble des associations sportives. 
Cependant, une erreur de calcul a été constatée concernant l’association JSG Natation de Gramat. 
En effet, la subvention attribuée est le réel 2021. Hors suite au contexte lié à la crise sanitaire, la 
commission réunie le 12 février 2021 a décidé de rester sur la base des montants 2020 pour ne pas 
mettre en difficulté les associations ayant eu une baisse d’effectifs. 
Par conséquent, le montant qui a été perçu par l'association JSG Natation pour l’année 2021 est de 2 
225,82€ au lieu de 3 185,86€ (montant 2020). Il conviendrait donc, afin de respecter la règle, de verser 
un supplément de 960,04€ à cette association. 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ALLOUER une subvention complémentaire de 960,04 € à l’association JSG Natation de Gra-
mat, en régularisation de cette erreur de calcul, pour l’année 2021 ; 

- DE DIRE que les fonds attribués feront l’objet d’un contrôle à postériori des comptes des asso-
ciations ; 

- DE DIRE que les crédits sont prévus au budget de l’EPCI ; 
- D’AUTORISER Monsieur le président à la verser et à signer tous documents administratifs et 

comptables se rapportant à cette décision. 
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RESSOURCES HUMAINES 
 

DEL N° 29-11-2021-009 - Convention de mise à disposition d'un agent 
 
M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui informe l’assemblée du départ d’un agent, 
qui avait en charge les paies. Nous venons juste de changer de logiciel de gestion de paie, pour gagner 
en efficacité. Même si nous doublons ou triplons ce poste, c’est en cours, nous avons besoin impérati-
vement que cet agent revienne. Nous avons eu l’aval de son nouvel employeur, puisqu’il s’agit d’un 
transfert d’une fonction publique vers une autre, l’hospitalière en l’espèce. Cette convention permettra à 
cet agent de venir nous aider 2-3 jours en décembre et 2-3 en janvier. Cela représente 500-600 € de 
remboursement. Bien entendu, un appel à candidature a déjà été lancé, pour le recrutement à ce poste. 

M. le Président précise que cet agent, Mme Perrine MAURY, travaille désormais à l’EHPAD de Meyssac. 
Nous perdons un bon agent.  

 

Délibération 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 23 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale ; 

 

Considérant la convention de mise à disposition d’un adjoint administratif au profit de la Communauté 
de communes Causses et Vallée de la Dordogne ; 

 

Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
des membres présents ou représentés décide : 

- D’AUTORISER M. le Président à signer ladite convention, ses éventuels avenants, et tous les 
documents nécessaires à la bonne exécution de la présente délibération.  

DEL N° 29-11-2021-010 - Convention d'adhésion au service public de l'emploi temporaire avec le CDG 
46 
 

M. le Président cède la parole à M. Laurent DUBREUIL, qui explique qu’il s’agit ici d’un renouvellement 
de convention. Celle-ci permet, dans le cadre de remplacement, de mettre du personnel à disposition. 
Effectivement, nous avons beaucoup de mal à trouver des profils. Cette convention est une petite bouée 
de sauvetage, mais qui peut parfois nous servir. 

M. Jean-François PONCELET profite de l'occasion pour dire qu’il est sans secrétaire de mairie depuis 3 
semaines. Il invite tous ceux qui n'ont pas vécu cette situation à faire un petit effort de projection et 
d'imagination de ce que cela peut représenter. Il ne doute pas de la bonne volonté des agents du CDG 
pour essayer de trouver quelqu'un, qui lui ont aussi expliqué que ce genre de profil semblait introuvable. 
Nous pouvons donc nous demander quel est l'intérêt pour les communes de cotiser à ce service de 
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remplacement. Sa situation est particulière, mais M. Jean-François PONCELET demande s’il ne faudrait 
pas étudier plus collectivement les différents cas et besoins à couvrir sur une période d’1 an ou 2, pour 
justifier ce type d'investissement. 

M. le Président précise que nous ne payons pas cette convention d’adhésion, nous remboursons 
uniquement s’il y a utilisation du service. 

M. Loïc LAVERGNE-AZARD a eu l'occasion de siéger à un conseil d'administration du CDG. Ils sont 
conscients de ce problème et ont du mal à recruter pour pouvoir remplacer du personnel, et ce dans 
plusieurs catégories. Ils sont en train de travailler sur le nombre de personnes à prévoir en fonction des 
catégories nécessaires. 

M. le Président souligne qu’à Cauvaldor, nous cherchons à recruter des assistantes administratives, 
juridiques et de direction, nous ne trouvons pas. La situation est hallucinante. 

M. Michel SYLVESTRE demande s’il ne serait pas intéressant de demander au CDG 46 de mutualiser 
avec d’autres, pour avoir un CDG au niveau national, plutôt qu’un CDG départemental. En effet, dans le 
Lot, il y a peu d’habitants et lorsque nous avons un besoin pour une spécialisation particulière, c'est un 
peu compliqué. Si le CDG fonctionnait ne serait-ce qu’au niveau de la région Occitanie, nous pourrions 
peut-être recruter plus facilement.  

M. le Président rapporte que les CDG travaillent souvent entre eux, et sont associés à 3 ou 4. 

Mme Dominique BIZAT témoigne qu’un agent comptable a eu un problème soudain de santé, un 
vendredi matin. Il a pu être remplacé le mardi suivant. Il ne faut pas désespérer, tout arrive. 

M. Guy FLOIRAC, maire de Creysse, souligne avoir évoqué ce point, en bureau, en COMEX et en 
réunion avec les secrétaires de mairie. Il pense que les grosses communes n’ont pas de problème pour 
retrouver des remplaçants. Mais dans les petites communes, c'est le plus souvent du temps partiel et les 
secrétaires font tout : de la comptabilité à l'état civil. Nous ne sommes pas dans la même problématique. 
Il considère plus intéressant de faire des liens entre communes, par cantons, et d’organiser des 
dépannages avec des secrétaires qui, même à temps partiel, pourraient momentanément aider d’autres 
communes, plutôt que des remplacements par le CDG, pour les petites communes. 

M. le Président pense que cela est une bonne idée. Peut-être que la mairie de Calès peut regarder s’il 
n’y a pas une secrétaire qui pourrait assurer un temps partiel, le temps que la secrétaire revienne. 

M. Jean-François PONCELET explique qu’un email a été envoyé à l’ensemble des mairies, par le 
service RH, pour demander si une secrétaire serait disponible. Il y a la capacité de le faire, la position 
géographique également, et au-delà des bonnes volontés dont il ne doute pas, il y de nombreux facteurs 
à prendre en compte.  

M. Guy FLOIRAC ajoute que le fond du problème vient aussi du fait que les secrétaires de mairie ne se 
connaissent pas entre elles. Il est toujours plus délicat d’aller dans un lieu que l’on ne connait pas. 

M. le Président indique prévoir d’organiser prochainement une réunion avec les secrétaires de mairies. 

 

Délibération 

Le Centre de gestion crée un service de remplacement et missions temporaires, conformément à l'article 
25 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée ; le but étant de permettre aux collectivités ou aux 
établissements publics de pallier les absences momentanées des agents. 

La Communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne avait délibéré en juillet 2018 pour 
l’adhésion à ce service, mais il s’avère nécessaire de délibérer à nouveau car la convention antérieure 
est dénoncée à compter du 31 décembre 2021. 
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Ce service est composé d'une équipe d'agents formés ou expérimentés qui pourront intervenir en cas de 
remplacement d’un agent titulaire ou non titulaire pour cause de :  

• Arrêts de maladie  
• Congés annuels 
• Congé de maternité 
• Congé parental ou de présence parentale 
• Congé de solidarité familiale 
• Temps partiel 
• Surcroîts d’activité, besoins saisonniers, formation 
• Vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu 

Pour pouvoir bénéficier de ce service en cas de besoin, une convention d'adhésion doit être signée 
entre la collectivité ou l’établissement public et le Centre de gestion. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code du travail ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment l’article 25 qui dispose que les Centres de gestion peuvent recruter 
des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou d’assurer le remplacement d’agents 
momentanément indisponibles ou encore de pourvoir à la vacance temporaire d’un emploi qui ne peut 
être immédiatement pourvu et l’article 22 qui dispose que ces agents peuvent être mis à la disposition 
des collectivités affiliées et non affiliées à titre onéreux ; 

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction 
publique, désignant les Centres de gestion comme les principaux interlocuteurs des collectivités et 
établissements pour la mise à disposition de personnel intérimaire ; 

 

Considérant le projet de convention d’adhésion au service public de l’emploi temporaire avec le Centre 
de gestion de la fonction publique territoriale du Lot ; 

 

Le bureau communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, par 33 voix 
Pour, 0 voix Contre et 1 Abstention, des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER les termes de la convention d'adhésion avec le Centre de gestion ; 
- D’AUTORISER M. le Président à signer cette convention et à faire appel en cas de besoin au 

service de remplacement du Centre de gestion ; 
- DE DIRE que les crédits correspondants seront inscrits aux budgets de Cauvaldor. 

 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 
 
M. le Président cède la parole à M. Thierry CHARTROUX, Maire de Thégra et vice-président en charge 
de la thématique Services à la population, qui demande s’il y a des évolutions sur l’actualité des gros 
projets à l’étude, comme Scienovation et Viroulou. 

M. le Président explique que, pour Scienovation, nous sommes toujours en contact avec les porteurs de 
projet et nous avons eu plusieurs échanges de mails. Le projet a beaucoup avancé et est en passe de 
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se concrétiser à Abu Dhabi, aux Émirats Arabes Unis. Il est parrainé par l'Ambassade de France, là-bas, 
et soutenu par la BPI, c’est donc un projet qui avance bien. M. le Président rappelle qu’il y avait un projet 
pour les Émirats Arabes Unis et un projet en France, à Cauvaldor. La société porteuse est immatriculée 
en France. Ils nous ont transféré encore récemment les plans du projet français, qui ont été établis par 
un architecte et qui sont un peu plus précis. Ils continuent de nous envoyer des éléments pour que nous 
puissions envisager comment avancer avec la Région Occitanie. La bonne nouvelle est que la Région 
Occitanie les as reçus et soutient le projet. A ce jour, et comme prévu, ils nous ont fourni un projet de 
convention, de sous seing privé.  

M. le Président demande confirmation sur ce point à M. Laurent DUBREUIL qui précise que nous atten-
dons le quitus de subventions. Effectivement, ils nous ont donné des éléments chiffrés du bâti avec les 
plans. Nous calculons aussi les rentrées potentielles et sommes en lien avec la DDFIP sur les produits 
fiscaux, qui serait relatifs à la collectivité Cauvaldor. A Cauvaldex, M. Benoît ILLINGER et ses équipes 
continuent à assister cet opérateur pour ses demandes de subvention, qui est suivi par Business France 
et BPI France, puisque cela s'inscrit directement dans la lignée des projets AgriTech, dont vous avez 
entendu parler par le gouvernement, il y a peu de temps. 

M. le Président ajoute que nous avançons. Aujourd’hui, nous ne sommes pas liés et nous n’avons rien 
signé avec eux. Ils avancent dans leur plan de financement, dans le montage du projet, et nous 
attendons les éléments complémentaires. Nous tenons les terrains à disposition, nous les vendrons dès 
que nous serons convaincus, et nous vous soumettrons le projet à ce moment-là, lors d’une assemblée 
où il pourra y avoir étude et débat. A ce jour, nous sommes encore au stade embryonnaire, et quand le 
projet sera plus sérieux et concret, nous entrerons dans le vif du sujet. 

En ce qui concerne Viroulou, cela est plus compliqué indique M. Raphaël DAUBET. Le dossier patauge 
un peu au niveau des services de l'État, comme depuis le départ d’ailleurs. La semaine dernière, avec 
ces services, nous sommes allés sur place au camp, avec notamment M. Gérard VIXEGE de la DDFIP. 
En parallèle, l'étude de levée de doutes avance, la première phase est terminée. Début janvier, nous 
débutons la 2è phase de sondages, et 71 seront réalisés sur le site pour en étudier la pollution, y compris 
dans les dalles de béton des bâtiments. Donc, à Cauvaldor, nous faisons notre travail et nous avons fait 
ce que nous avions prévu de faire, nous finançons l’étude et nous apportons des informations. Aujour-
d'hui, la 1ère phase de l'étude de levée de doute conclut, qu'apriori, il n’y a pas de grands risques de pol-
lution et notamment de risques radioactifs. Malgré les rumeurs qui ont circulé, ces risques semblent 
donc pratiquement écartés. Il y aura encore des vérifications à faire, mais cela semble plutôt une bonne 
nouvelle. Maintenant, en parallèle de ses études, nous devons identifier le bon interlocuteur au niveau 
des services de l'État, les services centraux à Paris, pour savoir qui peut nous aider sur la question du 
foncier. Aujourd'hui, nous n'arrivons pas encore à le faire, même M. le Préfet n'y arrive pas. Pour ce qui 
est du projet touristique de village vacances, dont tout le monde a entendu parler, il était porté par le 
groupe Pierre et Vacances. Nous étions en contact il y a quelques mois, nous n’avons pas de nouvelles, 
et à ce jour, ils n’ont pas dédit. En revanche, nous avons vu dans la presse les difficultés financières 
auxquelles ils sont confrontés, 1 milliard d'euros de dettes. Donc, de notre côté avec Cauvaldor Expan-
sion, nous sommes un peu plus réservés sur la réalité de ce projet. Nous vous tiendrons au courant dès 
que nous aurons fini les études de levée de doutes, et dès que nous aurons plus d’éléments du porteur 
de projet. 

M. Thierry CHARTROUX rappelle que, sur ce terrain, plusieurs porteurs de projet se sont manifestés, et 
pas qu’avec des projets à vocation touristiques, mais notamment de production d'énergies renouve-
lables. L’un d’entre eux s’était positionné il y a quelques années. Cela n’est pas du tout le même projet, 
mais cela mérite d’être gardé à l'esprit. 

M. le Président estime que, pour ce site, il y a trois options : l’option touristique, l’option énergies renou-
velables non négligeable, et une autre qu’il ne faudrait pas écarter et qui mérite que nous nous y pen-
chions, l'option industrielle. C’est un site de l'armée, mais il pourrait très bien devenir un site industriel. 
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En effet, il est très éloigné des habitations, donc pas de nuisances possibles, la voie ferrée est proche, 
nous pouvons rêver qu'un jour le ferroutage revienne. Il est totalement clôturé, immense. Il a surtout la 
particularité d'accueillir tous les 200 ou 300 mètres d’immenses hangars. Certes, ce sont des structures 
un peu vieillissantes et le bardage est à refaire, mais il y a encore des dalles de béton extrêmement so-
lides et des charpentes Eiffel. M. le Président se demande si cette friche ne pourrait pas être réhabilitée 
et exploité en industrie, d’autant qu’elle est au cœur de la Mecanic Vallée, le train y passe et cela s’y 
prêterait. Installer des ateliers relais de mécanique à cet endroit-là ne lui paraît pas stupide, il vaut peut-
être mieux qu’ils soient sur ce site que dans nos villages. 

M. Alain NOUZIÈRES, maire d’Autoire, précise que, effectivement, il y a une entrée pour les trains sur la 
base de Viroulou. Il pense que le site a été dépollué lorsqu’il a été donné au centre de la Gendarmerie, 
la moitié des hangars a été démontée, mais les plateformes existent toujours. 

M. Christophe PROENÇA explique avoir assisté à la réunion sur la levée de doutes, et il a été très 
surpris par le nombre de bâtiments. Il y a 100 bâtiments sur le site, cela veut dire 100 chapes de béton, 
des charpentes métalliques, etc. Apparemment, la dépollution ne serait pas à la charge de Cauvaldor ni 
du porteur de projet, mais de l’Etat. Son inquiétude est de savoir, après la levée de doutes, quel sera le 
coût de la dépollution et si l’Etat et l’Armée vont s’engager jusqu’à la fin, c’est-à-dire procéder réellement 
à la dépollution. Il pense que la dépollution du site se chiffrerait à hauteur de 100 000 €. Il est vrai aussi 
qu’une centrale solaire et l'industrie peuvent être des possibilités. M. Christophe PROENÇA apporte 
l’information que, quand Pierre et Vacances ont visité le site, il leur a été proposé de voir peut-être un 
autre terrain, tout aussi beau et avec des chênes, sur le périmètre d’Alvignac-Gramat-Miers. Leur 
réponse a été négative, car ils souhaitent mettre leur image au service de la réhabilitation d’une friche. 
Et, apparemment, ils n’arrivent pas à développer des projets nouveaux ailleurs. 

M. Thierry CHARTROUX pense que c’est surtout par intérêt fiscal. 

M. Alain NOUZIÈRES ajoute que la pollution sur le site n’était pas énorme, il y avait surtout un stock de 
munitions. 

M. Christophe PROENÇA demande combien coûterait d’enlever toutes les dalles bétonnées. 100 
bâtiments, cela n’est pas rien, et celui de la gare est énorme. 

M. Alain NOUZIÈRES précise que la moitié a été enlevée, il reste les bétons.  

M. le Président estime qu’il y a des bâtiments encore en bon état. Avec 100 chapes et 60-70 hangars à 
3000 m², cela donnerait une très belle pépinière d’entreprises. Nous, Cauvaldor, pourrions réhabiliter, 
mais le porteur de projet ne peut-il pas le faire ? Si nous les vendions par lots, cela nous éviterait 
d’investir dessus. A réfléchir. Pour le moment, nous n’avons ni réponse ni projet. 

 

M. le Président cède la parole à Mme Jeanine AUBRUN. Elle a entendu les problèmes existants pour le 
recrutement. Mais dans le cadre la « revitalisation centre bourg » et « petites villes de demain », la 
problématique de tous nos villages concerne la restauration des immeubles et des maisons. Nous 
serons freinés par l’OPAH (Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat). Parce que sans l’OPAH, 
nous ne pouvons pas prétendre à des subventions de l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat). Elle sait 
que certaines communes ont au moins une maison à restaurer. A Souillac, nous sommes prêts mais 
bloqués, car l’ANAH ne nous accordera pas de subvention si l’OPAH n’est pas prête. Elle sait que cela 
ne se fera pas en quelques jours, mais elle voudrait savoir, s’il était possible, au niveau de Cauvaldor et 
du service urbanisme, de mettre des moyens humains pour faire avancer cette OPAH. 

M. le Président explique qu’une une étude opérationnelle est prévue en 2022, par M. Ivor DE HEMMER, 
nouveau chargé de mission PCAET et à Habitat, avec une mise en œuvre en 2023.  
Cette OPAH est, en effet, très importante. Il avait réussi à obtenir une visite officielle de la directrice 
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nationale de l’ANAH à Cauvaldor, pour nous conseiller au service urbanisme et habitat, pour mettre en 
œuvre les meilleurs dispositifs possibles, et établir une convention de partenariat et de cofinancement 
avec l’ANAH. Pour le moment, ce rendez-vous est reporté en raison de complications dans les services, 
mais nous espérons ne pas perdre cette belle opportunité pour le territoire. En tout cas, M. Ivor DE 
HEMMER va y travailler rapidement, et nous avons déjà fait des demandes de subventions auprès de 
l’ANAH, pour la partie habitat dont il a la charge.  

 

M. Régis VILLEPONTOUX ajoute que le syndicat de l’aéroport a annoncé l’arrivée de 2 entreprises sur 
l’aéroport. Une de déconstruction d’avions et une de maintenance d’avions. Nous voyons que ça bouge 
de ce côté-là. L’activité aérienne semble reprendre de façon très favorable. D’après la nouvelle DSP, 
l’ouverture de la ligne de midi était prévue dans les négociations à X passagers. Or, la demande semble 
se développer. A partir du 5 janvier, et avec le nouveau prestataire Amelia, nous mettrons ¼ d’heure de 
moins. Seul partenaire à répondre à l’appel d’offre, d’ailleurs.  

 

M. le Président précise avoir de bonnes relations avec l’agglomération de Brive. A ce propos, nous 
arrivons bientôt au terme de l'étude sur le foncier d’activité économique. Pour rappel, nous avions 
demandé à l’ARAC (Agence Régionale Aménagement Construction Occitanie) de nous faire une étude 
sur le foncier d'activité économique, c’est-à-dire, un inventaire complet de ce que nous avons comme 
zones d'activités, une étude de pertinence et de vocation de ces zones, pour savoir comment les 
aménager et quoi y faire, et un phasage avec programmation des travaux à faire, en fonction des cibles 
que l’on souhaite. Cette étude est intéressante et un COPIL a eu lieu il y a quelques jours. Cette étude 
conclut tout de même à l’infaisabilité de l'aménagement de toutes nos zones d'activités, parce que nous 
avions prévu, dans le PLUi-H, 220 hectares de zones d'activités. Ce qui était tout à fait inexact et 
délirant, car même le Grand Toulouse n’en a pas autant. Nous allons donc revoir complètement nos 
stratégies d'aménagement, de manière à les redimensionner et qu'elles soient acceptables pour les 
services de l'État. Cette étude va alimenter le PLUi-H, donc tous les éléments vont venir justifier et 
renforcer les choix qui sont faits dans le PLUi-H en matière de zones d'activités. Et, concernant 
Cressensac, cette étude conclut, par contre et assez sérieusement, aux difficultés d'aménagement de la 
zone. Nous sommes donc en train d’étudier si une partie de la zone pourrait tout de même être 
valorisée, mais il est vrai que la topographie de la zone de Cressensac n’est pas idéale. 
A côté de cela, l’agglomération de Brive nous propose de travailler sur un projet commun 
d’aménagement, à cheval sur nos 2 territoires. Cela pourrait être intéressant et permettrait à chacun de 
tirer ses épingles du jeu. La restitution de cette étude est prévue le 9 décembre. 

M. Christian DELRIEU indique avoir assisté à l’assemblée générale de Territoire 19, il y a 3 jours. Cette 
SEM, qu’il a connue il y a 7 ans, était comme celle du Lot, avec des difficultés financières importantes et 
au bord du dépôt de bilan. Il se trouve, qu’aujourd’hui, c’est une réussite. En effet, Territoire 19 a un 
résultat d’exploitation autour de 180 à 200 000 €, des ressources financières à hauteur de 300 à 
400 000 €, et un résultat prévisible pour les 3 prochaines années de 500 à 600 000 €. Ils envisagent de 
porter un bâtiment en centre ville de 13 000 000 € et 2 autres, de 5 000 000 et 9 000 000 d’euros. 
A ce jour, ils ont des capacités de développement importantes, mais leur souci devient le terrain. Le 
président de la SEM (depuis 6 ans) a bien œuvré pour assurer à la société équilibre et développement, 
le directeur financier fait également ses preuves. La SEM travaille avec Cahors sur la revitalisation de la 
ville, et avec Leyme également. Ils sont disposés à venir discuter avec vous, M. le Président, ainsi que 
les partenaires de Cauvaldor, pour faire connaissance. En revanche, les relations ont fortement changé 
avec Brive, nous devons en profiter.  
M. Christian DELRIEU ajoute avoir participé il y a quelques jours à des échanges avec le SYDED et les 
départements de la Corrèze et du Cantal. Ils sont train de réfléchir pour installer à Brive la même usine 
de triage que nous avons à Saint-Jean-Lagineste. De l’autre côté, nous leur apportons les ordures, 



Procès-verbal du bureau communautaire du 29 novembre 2021 – Montvalent 
34/34 

puisque nous les brûlons en Corrèze, et si nous les brûlons, cela signifie que nous les chauffons. Nous 
leur avons donc proposé un partenariat, et même un engagement du SYDED à contractualiser avec eux, 
pour réinvestir sur l’usine d’incinération de Brive. De l’autre côté, ils nous aideraient à réinvestir sur 
l’usine de triage de Saint-Jean-Lagineste. Ils jugent que l’intérêt est important, puisque le président du 
SIRTOM est le maire de Brive. Ils sont donc en train de prendre des décisions politiques, poussés un 
peu par la Région Aquitaine. La Dordogne est aussi intéressée par une éventuelle collaboration. Le 
Président du le Lot doit donc se positionner, car apporter des ordures dans des centres d’enfouissement 
est désormais révolu. L’autre jour avec M. Laurent MAGOT, directeur de la Chambre d’agriculture du Lot, 
nous avons défendu l’idée de partenariat avec le Lot. Il y a des choses qui peuvent se faire. Nous ne 
devons donc absolument pas éviter les partenariats avec Brive.  

M. le Président remercie l’assemblée et lève la séance à 19 heures 58. 

           
 

Le secrétaire de séance, 
          M. Guilhem CLÉDEL
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